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RECHERCHES 

SUR 

LES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

J üSQUEsà  quand  durera  lepreftige  ? Le 
voile  de  Terreur  eft-ii  donc  impénétrable 
aux^traits  de  lumière  qui  éclatent  de  tou- 
tes parts  ? L efprit  d’indépendance  fera- 
t-il  encore  long-temps  des  efforts  > 
Richelieu  eut  du  zèle  pour  fon  Maître  j 
il  en  fut  fourenu , & il  reuflit  à affermir 
fon  Trône  ébranlé.  Ce  génie  vafte  & pro- 
fond auroit-il  penfe  que  le  fiècle  qui  de- 
voir le  fuivre  ^ verroit  naître  des  doutes  fur 
la  légitimité  & Tétendue  des  droits  Monar- 
chiques ? Àuroit-il  pu  prévoir  que,  fous 
le  meilleur  des  Rois,  Tautorité  fuprêmere- 
cevroit  des  fecoufles  de  la  part  de  ceux-là 

A Z 


, même  qu’il  auroit  prépofés  peut  la  main- 
tenir & la  faire  rcfpefter  î 

J’entends  cependant  des  murmures , 8c 
quelquefois  des  clameurs  : je  rencoiitre  des 
efprits  inquiets  : je  vois  des  Sujets  témérai- 
res s’efforcer  de  réfifter  à une  Puiffance  qui 
eftiine  émanation  ôcune  image  de  la  puif- 
fance Divine.  Les  moyens  qu’ils  emploient 
ne  font  pas  moins  infidieux  que  violons. 
Ils  font  impreffion  fur  l’aveugle  crédulité. 
Les  préjugés  diminuent  difficilement.  U 
cft  d’un  bon  Patriote  de  les  diffiper  8c  de 
faire  connoître  les  vrais  principes. 

Ces  principes  font  mis  en  évidence 
dans  plufieurs  Ecrits  ; mais  aucun  Auteur 
ne  s’eft  attaché  diredement  (i)  à repon- 
dre à un  des  articles  qu’on  s’eft  plu  à ré- 
péter dans  les  Arrêtés,  Lettres  8c  Remon- 
trances des  différentes  Cours  de  Parle- 
mens.  On  auroit  voulu  perfuader  qu  une 
Affemblée  Nationale  étoit  iiéceflaire  dans 


(,)  La  Réponfc  à la  Lettre  d an  Magifttat  à Duc  & 
Pair  ; & la  Lettre  de  M.  D.  L.  V.  ont  attaqué  av«  fucecs 
tte  Aifertion  des  Parlemens.  ' 
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la  cônjondure  a£tuçUç.  On  a r'epr’éfenté  Ict 
Patrie  comme  dans  un  état  de  mort,.  ^ 
que  pour  la  reflufciter,  pour  la  faire  re^ 
naître  de  fe^  cendres^  il  falloir  aflembler  la 
Nation.  Ce-  fera  alors  que  feront  referrés, 
les  liens  de  la  foumijfion  ù du  refpecl.  Ce 

fera  alors  que  les  Sujets  béniront le 

Roi^  &c.  (i)  On  seft  efforcé  d exciter  la 
fenfibilité  de  la  Nation  entière  fur  le 
coup  porté  aux  Magiftrats  du  Parlement 
de  Paris.  Et  comme  la  conduite  de  ces. 
Meflieurs  a trouvé  plus  de  cenfeurs  que 
d apologiftes , qu’il  y a infiniment  plus  de 
François  fidèles  à leur  Roi , qu’il  n’y  en  a, 
d attachés  aux  Parlemens , on  s’eft  écrié 
qu’//  fe  répandoit  un  efprit  de  vertige  fur, 
toute  la  Nation  (^2,). 

Mais  l’efprit  de  vertige  qui  doit  allarr. 
mer  toMt  François,  envifagé  fous  fon  vé- 

(1)  On  avoue  donc  que  ces  liens  font  relâché , & qu’au-=. 

jourd’hui  on  ne  bénit  pas  le  Roi.  Quels  aveux  ! Ils  font  cou-, 
lignés  dans  les  Remontrances  du  Parlcment.dc  Rouen,  du^ 
19  Mars  1771.  < 

(2)  Arreté,  du' Parlement  de  Bordeaux,,  du  Février' 
X77U. 

A î,  ■ 
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ritablc  point  de  vue,  n eft-ce  pas  un  efprît' 
d’indépendance  & de’ révolte , un  efprit 
ennemi  de  Fautoritc  & de  la  fubordina- 
tion , un  efprit  républicain  ? Eh  l ne  feroit» 
ce  pas  ce  même  efprit  qui  feroit  defirer 
une  convocation  générale  des  Etats,  afin 
d’y  femer  la  divifion  & de  tendre  ùn  piège 
à la  fidélité  des  Sujets  ? On  n’a  déjà  que 
trop  réuffi  à l’égard  même  de  ceux  qui, 
par  Içs  motifs  les  plus  puiffans,  dévoient 
montrer  du  zèle  pour  lèur  Souverain.  On 
a fait  illufion  à leur  efprit  : on  n’a  pas,  fans 
doute,  corrompu  leur  cœur  j & la  vérité 
préfentée,  en  diflîpant  les  nuages  de  la 
prévention,  ne  peut  manquer  de  les  ra- 
mener au  devoir. 

C’eft  pour  ceux  qui  cherchent  à con- 
noître  cette  vérité  précieufe  que  je  vais 
traiter  fuccinârement  & avec  exaétitude , 
le  point  d’hiftoire  relatif  aux  Etats  Géné- 
raux. 

i.°.  J’examinerai  quelle  eft  l’origine  des 
Etats  Généraux. 

Je  prouverai , par  des  faits  hiftori- 
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qucs , que  Tautorité  de  nos  Rois  ett  indé- 
pendante des  Etats  Généraux. 

3.°  Je  retracerai  les  pernicieux  effets 
qui  ont  fouvent  réfulté  des  Etats  Géné- 
raux. 

§.  L 

De  V Origine  des  Etats  Généraux. 

Lorfque  les  Romains  dôminoient  dans 
les  Gaules , il  y avoir  des  Nobles,  des  Af- 
franchis , des  Efclaves.  Les  Peuples  du 
Nord , portant  partout  le  fer  & la  flam- 
me , chafsèrent  les  Rornains , dévaluèrent 
nos  Contrées,  y établirent  leur  domina- 
tion , mais  .laifsèrent  jouir  nos  Pères  de  la. 
plupart  de  leurs  Loix  & de  leurs  Privilè- 
ges. Ces  Conqaérans,  à proprement  par- 
ler , n étoient  que  guerriers.  Ils  fe  mec- 
toient  peu  en  peine  de  gouverner  ^ de 
policer  les  Nations  fubjuguées.  « Leur  di- 
„gnité,  leur  puiflance  , dit  Tacite  (i 
„ confiftent  à être  toujours  entourés  d une 
3,  foule  de  compagnons  qu’ils  fe  choifilTenn 

(i)  £.  i , </e  Morib.  Ctrirn  ■ 

A 4 


Ils  fe  rendent  fameux  s’ils  furpaffcnt  les 
autres  par  le  nombre  &:  le  courage  de 
5,  leurs  aflbciés.  Le  Prince  qui  eft  en  paix 
„ fe  fait  des  amis,  en  volant  au  fecours  de 
„ celui  qui  eft  en  guerre.  Vous  leur  per^ 
5,  fuaderez  plutôt  d’aller  au-devant  de  l’en- 
5,  nemi,  & de  recevait  des  bleflures,  que 
5,  de  cultiver  la  terre.  Ils  préfèrent  d’en 
3,  obtenir  par  le  fang  ce  qu’ils  pourroient 
33  fe  procurer  par  la  fueur  ». 

Les  Germains , ayant  des  mœurs  fî  peu 
civilifées  , exerçoient  leurs  droits  avec 
une  efpèce  de  tyrannie.  Nos  Pères  étoient 
fanguinaires  ôr  féroces  (i).  Les  Princes  qui 
les  gouvernoienc  l’étoient  aufli. 

Quand  la  domination  de  ces  nouveaux 
Princes  fur  les  Peuples  des  Gaules  fut 
mieux  cimentée  , ils  leur  prefcrivirent  des 
Loix.  Soit  qu’il  s’agit  de  fe  défendre  con- 
tre des  ennemis,  ou  d’étendre  les  poflefr 

(i)  Francorum  p^nitijjîmas  paîudesi 
Intrares,  venerantibus  Sicamhris  % 

• Solis  moribus  , inter  arma,  tutus. 

Sid.  Apoll.  inCarm.  ad  Conf.  Narb. 
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fions , ou  de  régler  le  Gouvernement  in- 
térieur de  fes  Etats,' le  Souverain  affem- 
bloit  ceux  de  fes  Sujets  qu’il  croyok  le 
plus  dignes  de  fa  confiance.  Ceft  peut- 
être  dans  ces  Affemblées  qu’il  promul- 
guoit  des  Loix.  On  fait  remonter  à ces 
premiers  temps  la  Loi  Salique  , fur  l’ori- 
gine de  kquelle  l’on  n’a  que  des  conjec« 
turcs. 

DesHiftoriens,  prefque  contemporains  ^ 
rapportent  un  trait  de  la  Vie  de  Clovis  ( r ) , 

( I ) ce  Les  troupes  de  Clovis  dévaftoient  fouvent  les 
» campagnes.  On  enleva  unvafe  d’argent  qui  appartenoic 
30  à s.  Remi , Eveque  de  Reims , lequel  fit  fbpplier  le 
» Roi  de  le  lui  faire  rendre.  Le  Roi  répondit  qu’il  alloit  à 
» SoilTons  pour  y faire  le  partage  du  butin ......  Là  il  af- 

3>  femble  fes  Officiers  & leur  dit.  Mes  chers  & vaillans 
9>  Compagnons  , il  n’appartient  qu’aux  tyrans  d’ordonner 
» à leurs  efclaves  avec  cruauté  : les  bons  Princes  agiffient. 
30  avec  clémence.  Auffi  ai-je  préféré  d’obtenir  de  vous  par 
30  la  douceur  ce  que  j’aurois  pu  exiger  par  ma  Puiifance 
30  fupreme.  Je  defîre  qu’on  rende  le  vafe  à Remi ...... 

30  Les  François  répondirent  : Nous  n’oublions  pas  ^ Grand 
»Roi , que  nous  vous  avons  juré  de  vous  obéir  jufqu’à  la 
3>  mort.  Non-feulement  nous  vous  remettons  ces  dépouil- 
00  les  ) mais  faites  de  nous  tout  ce  que  vous  voudrez  : tout 
30  vous  appartient.  Fallut-il  nous  précipiter  dans  la  mer  , 
30  ou  nous  livrer  aux  flammes  : ordonnez , vous  ferez  obéi  ». 

ce  Un  jeune  téméraire  ofe  lui  réflfter  , & biife  le 

» vafe Le  Roi  différa  de  punir  ce  fujet  rébelle 

V jufqu’à  l’année  fuivante.  Il  rafTemble  fes  troupes  au 
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4juc  Savaron  a infcre  dans  fon  Recueil  ( i ) ♦ 
& qu’il  cite,  avec  cbmplaifance , comme 
une  preuve  que  dès  ce  temps-là  il  y avoïc 

des  Etats  Généraux. 

Mais  ces  premières  Aflemblees  des  prin- 
cipaux de  la  Nation  pcuVent-elles  être 
affimilées  à celles  (i)  qui  n’ont  corn- 
mencé  que  quelques  fiècles  après?  Et 
parce  quon  trouve  des  traces  de  queU 
ques  Affemblées  , plutôt  Militaires  que 
Civiles,  on  en  conclura  que  c’etoient  les 


Zccl.  Rem.  hift.  ; Grande  Chrmique , tom.  i. 

(i)  Recueil  des  Etats  Généraux  de  France  depuis 
Farinée  411.  Paris  , ifiii* 

„ ( a)  La  Convocation  & AfTemblée  des  Etats  de 
» ce  Lvaume , eft . félon  l'avis  de  quelques-uns  - U meme 
sLi.  ronbz  nos  Rois  de  la  première  & fécondé  Race , 

*roit  mais  combien  qu'en  quelque 

”t  °"e  y aU  quelque  reffemblance  des  affaires  qui 
^ oient  en  «sParlemens,  & de  ceux  qui  fe  trai- 

»5V  . ^^^blée  defdits  Etats,  ft  eft-ce  qu'en  tour 

»*y*a  grande  différence  >^.Manufcrit  de  laBibl. 

r ^ p;Jr  De  eOrigine  de  la  Convocation  des  trois  Etac^  de 
e-LSi./a-  Rois  de 
inde  lignée  de  nas  Rois  , tenir  le  Parlement.  P.  i. 
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Etats  Généraux  de  la  Nation?  Mais  dans 
tous  les  temps / dans  tôuteefpècé  de.Gou- 
vernement,  même  fous  les  Tyrans  & les 
Defpotes  > il  y a eu  de  femblables  convo- 
cations. Nous  lifons  que  Nabuchodonofor 
appella  dans  fon  Palais  fes  Gouverneurs , 
fes  Officiers,  fes  Chefs  j qu  il  tint  avec  eux 
un  Confeil,  & qu’il  leur  fît  part  du  deflein 
qu’il  avoit  conçu  de  conquérir  tout  TUni- 
vers.  Que  peut-on  donc  inférer  de  ces  for- 
tes d’Affemblées , en  faveur  de  la  Na- 
tion ? 

Elle  étoit  parfaitement  foumife  fous 
Clovis  & fous  Clotaire  1.  Dèsdors  la  Mo-  daniei. 
narchie  commença  à tenir  une  marche 
üniforme.  * - ■ . : 

Dans  le  VIT  ficelé  il  s’introduifit  une 
nouvelle  forme  de~Légiflation.  Les  Mo- 
narques n’avoient  pas  multiplié  les  Offi- 
ciers, les  Lieutenans  qui  les  repréfenroienc  * 
dans  les  Provinces  ôc  dans  les  Villes  de 
leur  domination;  Les  ' communications 
ctoient  plus  rares,  parce  qu’elles  ‘étoicnc 


plus  difficiles;  & que  d’ailleurs  elles  ne-  ^ 
toient  point  analogues  aux  mœurs  de  ce 
tcmps-là. 

Pour  terminer  les  différends  que  les 
particuliers  avoient  entr’cux,  les  Rois  en- 
.voyoient  dans  les  Villes  principales,  un, 
bu  plufieurs Magiftrats  ( i) , qui  étoient  an-  | 

nuels.  tantôt  ils  faifoicnt  des  Affemblees  ;; 
publiques , tantôt  ils  jugeoient  les  Procès  en 
la  préfence  feule  des  Parties.  Quand  lune 
'd’elles  fe  croyoit  mal  jugée  , ou  que  les 
Officiers  du  Roi  avoient  abufé  de  leur 
pouvoir,  on  avoir  la  liberté  «i’aller  por- 
ter fes  plaintes  aux  pieds  du  Trône,  & 
dans  l’Affemblée  des  Tlacith  ou  Plaids 
généraux  , l’affaire  étoit  décidée  en  der- 
nier  reffort. 

Ces  Affemblées  fe  tenoient  tous  les  ans. 

„ La  Monarchie,  dit  M.  de  Montefquieu, 
avait  alors  fon  allure,  par  des  rejforts 
qu'il  falloit  toujours  remonter.  Les  Mai-, 

(i)  Ces  Magiÿrats  étoknt  aijpcWi Comités , o»  Jfcffi 
Dominici. 
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rcs  du  Palais  avoicnc  interrompu , & preC 
que  aboli , les  Plaids^ generaux.  Ils  furent 
rétablis  fous  le  Régne  de  Thierry  IL  C eft 
à cette  époque  que  Ton  trouve,  pour  la 
première  fois , que  des  Evêques  y fiégèrenc 
avec  les  Seigneurs. 

Bientôt  après  arriva  une  révolution 
dans  la  Monarchie.  Le  Duc  de  France 
prit  la  qualité  de  Roi.  Depuis  long  temps 
il  jouiffoit  de  toutes  les  prérogatives  de  la 
Royauté. 

Ces  prérogatives  ne  furent  point  balan- 
cées fous  Charlemagne.  Il  affermit  fon 
pouvoir  à mefurc  qu’il  étendit  les  bornes 
dé  fon  Empire.  Il  convoqua  plufieurs  fois 
des  Affemblées  nombreufes,  où  ilfitdrelTer 
des  Décrets  ou  Ordonnances , connues  fous 
le  nom  de  Capitulaires.  Le  refpeû  que  ce 
Prince  portoit  à la  Religion , lengageoit  à 
déférer  à fes  Miniftres  l’honneur  de  con- 
' courir  avec  lui  à la  fanftion  des  Loix  ( i ), 

(i)  cc  Nous  défendons  généralement  détenir  des  A{rem- 
o^blées  publiques)  à moins  que  ce  ne  foit  de  notre  corn- 
ai mandement)  par  quelqu’un  de  nos  Envoyés;  mais  cha- 
» que  Comte  rendra  la  Juftice  , ôc  tiendra  les  Plaids  dans 
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à leur  promulgation , & à leur  maintien , 
.par  des  privilèges  qui  alarmeroient  peut- 
être  notre  fiècle. 

Les  SuccelTeurs  de  Charlemagne  tinrent 
de  pareilles  Afl'emblées.  Louis-le-Débon- 
naire  chargea  Vala , Abbe  de  Corbie> 
d’aller  dans  tout  le  Royaume  pour  prendre 
connoillance  ,des  défordres  de  lEtat,  & 
convoqua  enfuite  une  Aflemblée  compofée 
d’un  grand  nombre  de  Prélats  & de  Sei- 
gneurs , afin  de  pourvoir  aux  moyens  d y 

remédier,  , 

Charles-le-Chauve,  & Louis-te-Bcgue 
fiiivirent  le  meme  exemple*  ^ 

L’éclat  de  la  Monarchie  commençoit  à 
s’obfcurcir.  Quand  Hugues-Capet  monta 
fur  le  Trône  , le  Trône  étoit  chancelant. 
Le  Royaume  étoit  dans  une  efpèce  d Anar- 
chie , par  la  puiffance  exorbitante  des 


3,  rétendue  de  fonReffort  ; & les  Prêtres  auront  foin  qu’il 
ne  contrevienne  point  à cette  Ordonnance  » . 

Le  Seic^neur  notre  Roi  ordonne,  du  confentement  du 
faint  Concile , à tous  fes  Sujets , Laïques  & Eccléfiaftiques , 
de  ne  vendre  les  denrées , foit  dans  le  temps  d’abondan- 
ce , foit  dans  le  temps  de  difette , qw  félon  le  Tarif  établi 
nouvellement.  Bcilu^ , tonu  I» 


grands  Vaffaux.  Hugues  s appliqua  à la 
dimmuer , pour  rétablir  les  droits  de  la 
Souveraineté,  faire  revivre  les  Loix  prb 
niitives.  Sous  fon  Règne,  & jufqu  a Philippe- 
le-Bel , on  trouve  peu  de  traçes  àcPlacités 
généraux  (i). 

On  avoit  déjà  commencé  à donner  à ces 
Affemblées  le  nom  de  Parlement  j & ce 
nom  , qui  eft  générique,  neft  refté  qu’aux 
{Tribunaux  charges  de  juger  les  procès  en  ■ 
dernier  relTort, 

Philippe-le-Bel , en  ijoijdonna  cette 
fameufe  Ordonnance  pour  ladminiftration 
de  la  juftice.  Avant  cette  époque  les  affaires 

( I ) ce  Les  Rois  > fuccc0eiirs  de  Capet , ne  firent  compte 
» de  ces  Parlemcns , & en  tindrent  bien  peu.  En  iceulx 
fe  décidoient  toutes  forres  d'affaires  ; les  foys  & hom- 
mages  des  Princes  étrangers  y étoient  reçus  ; les  diffé- 
» rends  des  plus  grands  Princes  s’y  traitoient , & princi- 
oo  paiement  ceulx  qui  étoient  aceufés  detrahifon,  rébel- 
00  lion  & crime  de  leze-Majefté  ; les  différends  mus  entre 
pôles  Evêques,  Abbés  & autres  gens  d’Eglife  ; toutes  af- 
v>  faites  de  Juftice  , de  Guerre  , de  Paix  , de  Finance  ôc 
30  de  toute  autre  négociation , tant  avec  les  fiftets  qu'avec 
00 les  étrangers,  y eftoient  délibérés,  confultés,  réfolus; 
»les  Procès  des  grands  perfonnages  jugés  définitivement  ; 

» tousd-iftérends,  de  quelque  nature  qu’ils  fufïént , vuidés; 

80  les  plaintes  & doléances  du  peuple  oüies , & à icelles 
00  dpnné  fouverain  remède  s».  Manuferit  dçja  cité,  p.  7, 


litigieufes  des  particuliers  étoient  fouvenC 
décidées  par  les  Monarques  eux-mênies. 
Depuis  long-temps  les  affaires  generales 
fuffifoient  pour  les  occuper  ( t ).  Philippe 
.ordonne  qu’à  l’avenir,  des  Magiftrats  tien- 

( I ) £«  Or  d’autant  que  les  plaintes  & doléances  publl- 
•»  ques  ôc  particulières  qui  fc  faifoient  en  ces  Parlemens , 
» avec  l’accroifTemcnt  des  limites  du  Royaulme  ôç  de  la 
» malice  des  hommes , vindrent  à fc  multiplier  en  nombre 
»fi  exceffif,  que  les  Rois,  ni  le  temps  limite  ne  pou- 

voient  y fuffire , les  Rois  de  la  troifième  Race  mlti- 
35  tuèrent , outre  leur  Confeil ordinaire  qui  alloit  toujours, 
35  un  autre  Confeil  qui  fut  appellé  Grand  , auquel  toutes 
»les  Requêtes  qui  contenoient  clémence  ou  libemlite, 
35  étoient  gardées  jufqu  à la  fin  du  mois  ; & lors  y eftoient 
35  faites  réponfes  par  les  Seigneurs  dudit  Confeil  ; car  celles 
a>  qui  parloient  de  Juftice  eftoient  vuildées  fur  le  champ, 
35  Alors  la  forme  du  Parlement  premier  commença  à s’al- 
35  térer , & plufieurs  fortes  de  gens  y furent  appelés  ; les 
35  gens  d’Eglife  y entrèrent.  Ils  devindrent  ambulatoi- 

35 res,  &c.  . ✓ t 

« L’autorité  des  premiers  Parlemens  inftitues  pour  les 
35  affaires  publiques , venant  à fe  convertir  à la  vüide  des 
35  procès  particuliers , le  Roi  Philippe-le-Bel , pour  éviter 
35  les  importunités  des  doléances  particulières  qui  fe  fai- 
35  foient  en  iceulx  , inftitua  à Paris  une  Juftice  fedentaire, 
35  qu’il  appella  VarUment , compofé  de  Préfidens  & Con- 
35feillers  pour  y vuider  les  Procès  Civils  & Criminels.  Et 
35  quant  aux  Plaintes  & Remontrances  publiques , elles 
35  furent  remifès  à une  AlTemblée  qui  fut  alms  érigee  & 
35  baptifée  d’un  nouveau  nom  , & appellée  les  Trois-Etatsy 
35  compofés  des  Eccléfiaftiques , des  Nobles  ôç  du  Peuple  5 
35  6c  le  nom  de  Parlement , ravalé  de  fa  première  force  & 
35  fplendeur  , demeura  à l’AfTemblée  de  la  Souveraine 
35  Cour  de  Paris  w.  Mamfcrit , p.  5>. 
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dronc  deux  Parlemens  chaque  année  j que 
d’autres  Officiers , fous  différentes  dénô-* 
minations  de  T ribunaux , rendrontla  jûftice 
à Rouen  & à Troyes.  Peu  de  temps  après, 
un  autre  Parlement  fut  établi  à Touloufe  ( r ). 
Par-là  ce  Prince  rendit  fiable  6c  fédentaire 
le  Tribunal  qui  jufques-là  avoir  été  ambu>i 
latoire  : il  en  changea  la  forme.  Il  confia 
aux  Magillrats  une  portion  de  fon  autorité , 
mais  ne  l’aliéna  point  -,  6c  nos  Rois  n’ont 
ceffé  de  conferver  à leur  fuite  6c  auprès  de 
leurs  perfonnes  d’autres  Magillrats  donc 
ils  confultent  les  lumières,  dont  ils  reçoi- 
vent les  confeils , dont  ils  recueillent  les 
avis. 

(i)  Il  y en  a qui  prétendent  que  le  confentèment  de  la 
Province  du  Languedoc  a été  uéceiTaire  pour  rétabliilé- 
ment  du  Parlement  de  Touloufe  , pareeque  le  Roi  dit, 
dans  l’Ordonnance  de  Création, Peuples  de  cette  Pro'-> 
vince  conjentent  qu’il  n’y  ait  point  d’appel  des  Préjidens 
de  ce  Parlement,  Qui  ne  voit  dans  ces  expreffions  qu’une 
alternative^  que  le  Roi  lailTe  au  choix  de  fes  Peuples  ? C’cR 
une  facilité  que  leur  accorde  le  Souverain  j & il  étoit  bien 
à préfumer  qu’ils  en  profiteroient.  Qu’aujourd’hui  Louis  XV 
établifle  des  Confeils  Supérieurs  à Narbonne , à Nifmes , 

au.Puy,  &c.  en  permettant  feulement  aux  Peuples  de  ces 

RelTorts  de  faire  juger  leurs  Caufes  dans  ces  Villes , ou  bien 
de  les  porter  au  Parlement , certainement  la  feule  ville  de 
Touloufe  en  aura  de  l’humeur, 
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Voilà  donc  la  vraie  tige  de  l’arbre  gé- 
néalogique de  ce  Corps  célèbre.  S’il  pré- 
tend s’enter  fur  les  branches  des  anciens 
Parletnens,  il  peut  être  comparé  à ces  no- 
bles modernes,  dont  la  reffemblancc  de 
nom  avec  des  familles  illuftres  leur  infpire 
la  manie  de  fe  donner  une  origine  qui  fe 
perd  dans  l’obfcurité  des  fiècles.  Il  en  cft 
de  ces  nobles  équivoques  qui  ont  fait  il- 
lufion , au  point  d’obtenir  du  Prince , non 
des  Lettres  de  Nobleflè , mais  de  confir-* 
mation  , ou  reconnoiflance  de  Nobleflè. 
Jufqu’à  préfent  le  Parlement  n’a  pu  réuflic 
à perfuader  au  Public  inftruit,  la  fable  de 
fa  prétendue  antiquité.  Philippc-le-Bel  ne 
l’a  donné  pour  fuccelfeur  à perfonne.  Son 
Edit  même  porte  une  différence  eflen- 
tielle  entre  les  anciens  & le  nouveau  Par- 
lement. Ceux-là  n’avoient  communément 
pour  objet  que  les  affaires  les  plus  extraor- 
dinaires : celui-ci  ne  doit  s’occuper  que  de 
l’expédition  des  Procès.  D’ailleurs , s’il  étmt 
vrai  que  lesParlemens  de  nouvelle  créa- 
tion fuflent  les  tepréfentans  des  ancien- 


['91: 

lies  Aflemblées  générales,. il  eût  été  inutiie 
d aflemblcr  jamais  la,  Nation  , puifqu’elle 
auroit  été  toujours  repréfentée  par  un 
Corps  toujours  exifiant^  par  un  Corps  z/z- 
deflruclible  ^ par  un  Corps  dont  les  Mem- 
bres font  inamovibles,  - 
' Ce  n eft  même  que  depuis  Tétablifle- 
ment  des  Parlemens,  que  la  Nation  a été 
véritablement  repréfentée  par  les  Députés 
des  trois  Ordres  de  TEtat.  Nos  meilleurs 
Hiftoriens  (■^),  fixent  Torigine  des  Etats-  (■^)  Pafquier, 
Généraux  au  quatorzième  fiècle.  DAfiem-  lar^.  ' 
blée  des  Officiers  prépofés  pour  l’expé- 
dition des  caufes  litigieufes  fut  appelléc 
Placités  , ou  Plaids  judiciaires  ou  bien 
Parlement,  L’Affemblée  dé  la  Nation 
conferva  le  nom  de  Placités  ou  Plaids 
ou  plutôt  prit  le  nom  d'Etats  - Géné- 
raux, ' ' ^ 

Je  ne  dirai  rien  de  la  forme  de  ces  fortes 
d’Affemblées.  Elle  eft  à-peu-près  la  même 
qui  s’obferve  dans  les  Etats  Provinciaux^ 

Pour  ce  qui  regarde  les  motifs  qi^i  les  ont 
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déterminées , je  vais  avoir  occafion  den 
parler  dans  le  Paragraphe  fuivant. 

§.  I I. 

Faits  hijloriques  qui  prouvent  que  l au- 
torité de  nos  Rois  eji  indépendante  des 
E tats- Généraux. 

Je  cherche  dans  les  faftes  de  la  Monar- 
chie quelles  font  les  différentes  raifons  qui 
ont  déterminé  nos  Rois  a convoquer  les 
Etats-Généraux.  Je  trouve  que  les  guerres 
de  la  Nation , les  befoins  extrêmes  de 
l’Etat , les  difficultés  qui  s’élevoient  pen- 
dant les  minorités,  ou  au  fujet  de  la  fuc- 
ceffion  à la  Couronne , les  abus  qui  s’étoient 
introduits  dans  l’ordre  judiciaire  , ont  été, 
dans  tous  les  temps , les  motifs  de  ces  fortes 
d’Aflemblées. 

Mais  auffi,  on  a déclaré  ou  foutenu  des 
guerres  j l’Etat  a trouvé  des  reffources  j les 
difficultés  furvenues  pendant  les  minorités. 


I 


I ou  pour  le  droit  de  Ajcccflîon  > ont  été  ap^ 

I planies  j les  abus  qui  s ecoient  glifles  dans 
radminiftracioa  de  la  juftice , ont  été  réfor* 

I més  fans  appeller  la  Nation.  Les  Rois 
^ n empruntent  donc  point.  d’eJle  la  puiiraAcc 
j qu’ils  exercent. 

" J’ai  déjà  dit  que  nos  premiers  Monar- 
ques 5 avant  leurs  expéditions  militaires 
ii  aflembloient  ordinairement  leurs  princi- 
paux Officiers.  Sous  les  Rois'  de  la  féconde 
& même  de  la  troifième  Race , cet  ufage  a. 
ï été  quelquefois  en  vigueur  il  n!a  jamais. 

I paiTé  pour  Loi. 

. Philippe-Augufte  (■^)  & Saint  Louis  )*)En;i89< 

ayant  réfolu  de  fe  çroifer , aflemblèrent  les 
Grands  de  leur  Royaume.  Ils  vouloient 
par  leur  exemple  . imiter  leurs  Sujets  à les 
fuivre.  Leur  exemple  ne  fut  que  trop  puiL 
faut,  puifque  le  fucçès  ne  répondic  pas  à 
la  pureté  des  motifs. 

Le  même  Philippe-Augufte  eut  la  < 

I guerre  à foutenir  contre  Henri^  (■^)  & Ri- 

I chard  (■^)>  Rois  d’Angleterre  5 & contre  (^)Enii93. 

l’Empereur  Otbon  {*%  cependant  les 

B ^ vines. 


! 


l^)  En  iî62. 
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Hiftoncns  qui  s’imaginent  voir  par-tout  la 
Nation  aflemblée,  ne  difent  point  que  de 
■fi  grands  intérêts  aient  porte  ce  Prince  a la 
convoquer.  - - 

Perfonne  n ignorc  le  fameux  démêlé  de 
Philippe-le-Bel  avec  Bonifàce  Vlll.  La 
rupture  étoit  prête  à éclater.  La  guerre 
pouvoit  s’allumer.  Le  Pontife  Romain 
exagéroit  fes  prérogatives.  Plufieurs  Sou-- 
verains  y acquiefçoient.  Philippe  ofe  lui 
réfifter,  11  affemble  une  grande  partie  de 
. fes  Sujets  (*),  Mais  n’étoit-ce  pas  plutôt 
pour  citer  fon  Cierge  devant  les  princi- 
paux de  fon  Royaume,  que  pour  deman- 
der des  avis?  Le  Roi  interpella  les  Ecclé- 
fiâftiques  de  lui  déclarer  de  qui  relevoit 
leur  temporel.  La  réponfe  fatisfit  le  Mo- 
narque. Ils  s’écrièrent  qu  ils  le  tcnoient  de 
lui  comme  Souverain  & bienfaiteur  de 
l’Eglife , Si  qu’ils  ne  regardoient  point  le 
Royaume  de  France  comme  un  fief  du 
Saint  Siège. 

Le  Roi  Jean  en  montant  fur  le  Trône, 
le  trouva  fort  agité.  L®  principal  auteur 


des  troubles  fut  Charles Roi  de  Navarre , 
Prince  du  Sang  François  , né  avec  les  plus 
heureufes  difpofitions : il  en  abufa  dune 
manière  étrange.  S’étarit  ligué  avec  le  Roi 
d’Angleterre  , il  commença  des  hoftilités 
en  Normandie.  Jean  fit  marcher  eontralui 
le  Connétable  de  Bourbon,  à la  tête  d’une 
armée.  Il  n’y  eut  point  d’Aflfemblée  d’Etats 
pour  cette  expédition. 

Le  même  Roi  d’Angleterre  , déterminé 
à envahir  toute  la  France,  fait  enfuite  des 
incurfions  &:  des  ravages  dans  la  Gafcogne 
ôc  le  Languedoc.  Le  Roi  convoque  alors 
une  Affcmblée  à Paris'  (i) , où  le  Chance- 
lier expofe  tes  befoins  de  l’Etat  dans  les 
preflans  dangers  d’une  guerre  devenue 
indifpenfable.  Ce  difeours  réveille  le  zèle 
des  Etats.  Chacun  des  trois  Ordres  s’ex- 
pliquant par  l’organe  de  fes  Députés  , 

(i)  Le  P.  Daniel  prétend  que  cette  AflTemblée  fut  géné- 
rale J & que  ce  fut  pour  la  première  fois  que  la  France  fut 
repréfentéc  pat  les  trois  Corps,  appellés  dans  la  fuite  Us 
Etats  ; néanmoins  il  eft  confiant  que  les  Sujets  de  la  Lan» 
gue  <VOyl  furent  feuls  appellés  à Paris.  Ceux  de  H- Langue- 
d^Oç  s’étoiem  affemblés  dans  leurs  Provinces  üs  envoyé- 
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offre  au  Roi  le  fubfide  dont  il  avoit  ,ber- 
foin. 

Le  Roi  fe  diftingue  dans  cette  guerre  par 
un  courage  & une  intrépidité  qui  furent 
funeftes  à lui-même  & à la  Nation.  Ayant 
été  fait  prifonnier , on  fut  oblige  d entrer 
en  négociation  avec  lAnglois  , pour  fa 
délivrance  : ce  qui  fut  le  fujet  de  diflFeréntes 
Affemblées. 

Louis  IX  ôc  François  1 9 3.vec  la  meme 
valeur,  éprouvèrent  les  mêmes  revers j ce- 
pendant la  Nation  ne  fut  point  convoquée 
pour  f traiter  dé  leur  rançon.  Niera-t-on 
que,  fur-tout  dans  le  fcizième  fiecle,  1 Etat 
ne  fût  dans  une  crife  violente  ? L aliéna-* 
tion  du  domaine  le  prouve  fufîifamment. 
^ Il  eft  vrai  que  François  I forma  le  projet 
de  convoquer  les  Etats-Generaux  , étant 
de  retour  en  France  , lorfque  le  Vice-Roi 

îent  des  Piocureurs  pour  offrir,  au  Roi  un  fubfide  confide.- 
table.  Ces  Députés  ne  prirent  aucune  féance  avec  ceux  des 
^tutres  Provinces,  & fiirem  admis  féparément  à l’Audience 
du  Roi.  Voy.  le  Recueil  des  Ordonnances  de  M.  Secoujfe, 
Frk  du  JIL  tome , & l'Hift.  du  Lang,  par  D.  VaiJJette.  ^ 
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de  Naples  lui  propofa  de  la  part  de  Charles- 
Quint  de  ratifier  le  Traite  de  Madrid.  On 
lui  avoir  arraché  la  fignature  forcée 'de  ce 
Traité  ( i ) j on  en  avoir  même  déjà  enfraint 
une  des  conditions  (z)  eflentielles , il  sa- 
gifloit  du  domaine  de  la  Couronne  qu’il 
devoir  tranfmettre  à fes  Succefleüfsj  ce 
furent  les  raifons  que  ce  Prince  allégua 
au  Vice-Roi  pour  différer  cette  ratifica- 
tion, afin  de  confulter  les  Etats  de  fon 
Royaume. 

- Ce  n etoitdà  qu’un  prétexte,  Il  n’y  eût 
que  la  Bourgogne,  comme  la  plus  inté- 
rcffée , qui  s’affembla.  Cette  Province  en- 
tra dans  les  vues  du  Roi , & députa  vers 
fa'  Majefté  pour  lui  protefter  que  malgré 
la  ceffion  qu’il  avoir  faite  à l’Empereur , 
elle  ne  fe  départiroit  jamais  de  l’obéiflancc 
'quelle  lui  avoir  vouée, 

; J’ai  dit  que  les  difficultés  qui  furvenoient 
pour  la  fucceffion  à la  Couronne  , ou 

• (i)  François  I,  avoir  prorefié  à Madrid. 

(i)  Cétoit  de  lui  laiiTcr  la  liberté  dès  la  fignature#  éç 
néanmoins  il  fut  toujours  gardé. 
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pendant -les  minorités  , ont  quelquefois 
déterminé  la- convocation  des  Etats:  on 
va  voir  quelle  n’a  pas  été  toujours  nécef* 
faire  pour  applanir  Ces  difficultés. 

Philippe  V inontn  dxir  -le  Trône 
en  1 3 17.  Son  droit  à la  Couronne,  -quoi- 
qn’évidenflui  fut  concefté.  Pour  ne  rien 
négliger- dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance, il  convoque  ( i ) plufieurs  Prélats, 
Seigneurs  & Bourgeois,  & des  membres 
même  de  l’Univerfité  : (il  n’eft  fait  men. 
tion  d’aucun  Oflficiet  de  Juftice)  on  exa- 
miné les  Loix  de  l’Etat,  &c  tous  unani- 
mement rCGonnoiflént  le  droit  de  Phi- 
lippe. 

Philippe- le -Hardi,  pour  prévenir  les 

f ' ^ 

(i)  Plufieurs  Hiftorkns  caiadérifent  cette  Alfemblée 
<l-Etats.Générauxde  la  Nation.  Cela  ne  paroît  pas  vraifcm- 
blablc.  Comment , en  effet,  pendant  la  rigueur  de  la  faifon* 
dans*  un  ficelé  où  les  Pofte^  nétoient  point  encore  éta- 
blies, ôcoùles  routes  étoient  fi  difficiles , comment  raffem- 
bkr,  en  fi  peu  de  temps  , -tous  les  Chefs  des -Villes  dus 
Royaume  fi  étendu'  ? Le  Roi  fut  facré  le  Dimanche  dans 
roaave  des  Rois , qui  ctoit  le  neuvième  jour  de  Janvier. 
Ce  ne  fut  quaprès  la  cérémonie  qu  on  éleva  des  doutes  fut 
U légkimké'de  fort  droit , & FÀfifemblcc  fut  tenue  le  deuxie- 
me jour  de  Février  de  la  même  annécv 
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conteftations  que  pourroicnt  faire  naître 
les  minorités,  a voit-  qrdonné  que  fi  à fa 
mort,  fon  fils  n avoir  pas  quatorze  ans 
accomplis,  Pierre  de  France  fon  frère, 
feroic  Régent  du  Royaume.  Charles-Ie- 
Sâge,par  un  Edit  ('^)’ qu’il  fit  enregiftrer 
dans  un  Lit  de  Juftice,  fixe  au  contraire 
la  majorité  des  Rois  à quatorze  ans  com- 
mencés, Il  dérogea  par-là  à la  première 
Loi  ; & aucun  de  ces  deux  Princes  n’af- 
fembla  le^  Etats  pour  des  . difpofitions 
auflî  intéreflantes. 

Ils  furent  convoqués  il  eft  vrai^  dès  le 
commencement  du  règne  de  Charles  VL 
Ce  Prince  étoit  en  minorité  quand  il  par- 
vint à la  Couronne  : quelques  Seigneurs, 
des  Princes  même  vouloient  s’oppofer  au 
couronnement  du  Roi.  La  Nation  fut  af- 
fembléc,  & il  fut  délibéré  que  l’Edit  de 
Charles  V feroit  exécuté.  Jean  de  Mar* 
ras  J Avocat  du  Roi  j homme  éloquent 
pour  le  temps  \ accoutumé  a parler  ^ a fou- 
tenir  le  faux  & le  droit , à qui  avait  fon 
éloquence  & fa  confcience  vénales  ^ ù-  dif 


[z8,]'  ^ ^ J 

poje  a fervir  aux  grands,  pour. complaire  k - ! 
quelquei-uns  d'iceux,  nommément. au  Duc 
d’Anjou,  k la  faveur  duquel  il  fe  voulait 
prévaloir  , allégua  plufieurs  . raifons  qui: 
favorifoiem  ù autorifoient  l’Ordonnance 
des  Etats , pour  le  couronnement  du  Roi  > 
avant  quatorze  ans^  Manufc.  p.  ij*  ^ 

Mais  jamais  convocation  n’eût  paru  plus, 
néceflaire , que  lors  du  funefte  traité  entre. 
Charles  VI , & Henri  V , Roi  d’ Angleter.  J 

te  On  avoir  entrepris  d’anéâfcrtir  la  Lot  1 
fondamentale  de  l’Etat  : on  vouloir  j, 
placer  fur  le  Thrône  un  étranger  , au 
préjudice  du  Dauphin  de  France  5 mau 
quand  même  ce  Dauphin  auroit  ete  aufli 
coupable  qu’il  fut  rnalheureux  -,  quand 
même  il  auroit  été  dans  le  cas  d ette  prive 
de  la  Couronne,  il  y avoir  d’autres  Princes 
du  fang  de  S.  Louis-  Pourquoi  donc  les 

Mini  (ires  epntiels  delà  chofe  publique, 
ne  s’oppofeut-ils  point  au  renverfement 
des  Loix  conftitutives,  de  la  Monarchie  >. 
Pourquoi  ne  demandent-ils  pas  alors  le 
concours  de  toute  la  Natjoni  S’ils  ^voienç 


feulement  gardé  le  lilencc  , ce  filehcc 
feroic  même  criminel.^  C etoic  le  cas  d ’in- 
térefler  tous  les  ordres  de  TEtat,  afin  que 
le  cri  univerfel  fût  aflez  puiflant  pour  ré- 
veiller Charles  de  lecat  d. ’infenfibilité  où 
il  écoit  plongé  j mais  non  : ils  ne  font 
ni  proteftations  , ni  réclamations , ni  très- 
humbles  Remontrances.  Et  comme  ils 
n ont  jamais  voulu  paflTer  pour  des  Etres 
purement  paflîfs  5 qu’ils  le  regardent  com- 
me les  Etats  généraux  raccourcis  au  (*)  Mém; 
petit pied^  ‘ en  vertu  du  pouvoir  fouverain 
qu  ils  s’arrogent  , ils  autorifent  feuls  l’in- 
juftice  la  plus  criante.  ( i ) 

Cependant  Charles  VI  dans  certains 
I intervalles  lucides , donna  quantité  de  fa- 
ges  Ordonnances  5 dans  l’une  il  déclare 
qu’il  veut  feul  gouverner  fon  Royaume  j 
dans  une  fécondé  (a  ) de  l'avis  de  fon 
Grand-Confeil  ^ en  fuivant  ^ dit-il,  les 

(i)  Voyez  les  Regifl-.  du  Parlement)  aux  années  1419) 

1420,1421.  On  y qualifie  le  légitime  SuccefTeurdu  Roi 
régnant , de  ci-devant  Jbi-difant  Dauphin. 

{i)  Voyez  le  Recueil  des  Ordonnances,  à l’année 
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mces  defes  prédéceffeurs  , il  fait  un'  rè- 
glement pour  l’Etat  Ù la  réformation  du 
Parlement  ; qu’il  ordonne  audit  Parle- 
ment d’enregifirer , afin  de  perpétuelU 
mémoire , faire  garder  ù obfervcr  fans 
enfraindre,  Ù fans  autre  mandement  at, 

undtCé  , 1 . r 

Inutilement  donc  prétendroit  on  ton^ 

det  la  nécelGté  des  Aflemblees  de  la  Na- 
cion , fur  l’obligation  prétendue  du  Mo- 
narque , de  confulter  fon  peuple , tou- 
chant les  réglemens  qui  regardent  l ad- 
, miniftration  de  la  Juftice.  Combien  d& 
dits , de  Déclarations , d’Ordonnances , 
émanées  duThrône,  & reçues  fans  con- 
tradiftion  î Combien,  qui  dérogent  aux 
précédentes , fans  que  la  Nation  ait  etc 
appeUée  î Philiftpc-le-Bel  demanda-t-il 
fon  avis  pour  créer  les  deux  premiers  Par- 
Jcmens?  ( i ) Quand  fes  fucceffeurs  en  ont 


1 


1 


(,)  D.  Vaiffettc,  dansl'Hiftoire  du  , dit  que 

.eut-ite  rOrdonnance  de  Philippe-le-Bel  ^ 

de  l’Afferoblée  qu’il  convoqua  au  Sujet  de  ^ ‘ 

le  Pape.  Mais  d'où  vient  que  les  autres  - 

tout  les  Contemporains,  fe  taifent  fut  une  c.tconftance 
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ètcé  de  nouveaux,  ou  fi  l’on  veut,  quand 
ils  en  ont  fait  ks  divifwns  fucceffives  ^ . . ; , . 

ont-ils  jamais  aflemblé  les  Etats  ? Et  poui>  .s;  i 

I quoi  donc  ces  axiomes  de  Droit,  ejus  efi 
1 deftituere  , cujus  efi_  infiituere...,...., 

i Nikil  tam  naturak  efi  ^ ( + ) quhm  eo 

I genere  quidve  dijj'olvere  quo  colliga-  i““*  • 

\ tum  efi  , ne  trouveroient  ils -pas  leur 

I application  à la  circonftance  prefente  î 

[ Dans  un  moment  où  on  plaidoit  la 

caufe  des  Officiers  du  Parlement  avec 
le  zèle  le  plcis  ardent , n’a-t-on  pas  été 
î forcé  davofier  que  le  Parlement  étoit 

l’ouvrage  le  plus  noble  du  pouvoir  fou- 
verainde  nos  Rois  (*)/  Mais  fi  c’eft  l’our  (*)Difi:.d« 
vrage  de  leur  pouvoir  fouyerain , ils  con- 
fervent  donc  toujours  je  droit  de  le  réfor-r 
mer  ; & peut  il  décemment  s’élever  un 
débat  d’autorité  entre  l’ouvrier . . fon 

ouvrage? 

Cependant  dans  le  fait , & félon  les 

aum  eflentielle?  II  n'eft  pas  jufqu'à  Savarnn  qui  ne  dile 
qu’il  n’y  tue  queftion  d’amte  chofe  que  de  s’oppofer  au* 
prétentions  de  Bonifacc, 
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propres  exprcffions  des  Magiftrats  , cô 
débat  d’autorité  exifte  ('*')  entre  le  Roi 
& fes  Parlemens  j & c’eft  pour  le  terminer 
qu’on  s obftine  à demander  la  convocation 
des  Etats  généraux  l C’eft  donc  pour  les 
rendre  juges  entre  ît  Monarque  & les 
fujets,  de  la  plus  facrée  prérogative  de  la 
Monarchie  ? Y a-t-il  dans  l’hiftoire  quel- 
que exemple  d’une  demande  aufli  har- 
die? 

Mais  auroit-on  Oublié  que  le  Monar- 
que étant  toujours  Souvei#i  parmi  fes 
Sujets  , conferve  dans  les  fftats  toute  la 
plénitude  de  fa  puiflaheei  & que,  comme 
c’eft  par  fon  autorité  que  les  Affemblees 
fe  forment  dans  fon  Royaume  , ce  n eft 
aufli  que  par  fon  autorité  que  tout  peut  s y 
décider  ? 

Si  quelquefois  on  a ofé  y porter  at- 
teinte , ce  n’a  été  que  par  des  attentats  , 
enhardis  par  l’efpoir  de  l’impunité.  On 
profitoit  des  circonftances , où  le  Gou- 
vernement affoibli  par  des  divifions  in- 
teftines,&  fur-tout  en  des  temps  de  mmo- 
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rîtes,  n’avoic  pas  aflez  de  force  pour' ré*- 
primer  les  encreprifes  de  fclpric  d’indé- 
pendance. ( I ) ' , 

On  allègue  l’Edit  donné  à Piftes  ( '*1  ) 
dans  une  Aflemblée  générale.  Il  y eft  dlc> 
qu’il  a été  porté  ex  eonfenfu  Populi  ^ 
ce  qui  montre  , dit-on  , que  le  confent®- 
ment  de  la  Nation  y eft  intervenu.  Cette 
expreflîon  ne  fignîfie  autre  chofe  , félon 
le  Préjident  Hénault  ( ^ ^ finon  que  là 

(i)  « Lés  trdis  Eftats  affémblés  à Paris , par  le  Récent , 
95  furent  conduits  par  aulcuns  obftinés  outrecuidés  , qui 
35voulôient  que  le  Duc  [ lé  Régent  étoit  quelquefois  a|j- 
95  pellé  Duc  de  Normandie  ] fe  gouvernait  du  tout  par 
*35  eulx  ; qu’il  muait  tours  Officiers , & délivrait  le  Roi  dè 
» Navarre  j cc  qu'il  ne  voulult  faire  fans  avoir  le  congé  de 
35fon  PéiC)  fc  par  fon  fens,  les  feit  defpartir,  fans  rien 
Affaire,  pour  éviter  leur  importunité  Manujerit  de  lu 
Bibl.  du  Roi  , n°.  7 y 7. 

te  Des  gens  hardis  de  entreprenans  abusèrent  de  la 
35  bonté  de  fon  caractère  ( du  Dauphin  ) pour  ufurpet 
wl’aurorité  Secoujfe , Pixf,  du  tom.  3.  du  Èecueil  des 
Ordonn.  p.  xlvj. 

et  Les  Etats,  dont  le  Roi^jeari  avoir  conlîdéfablemcnt 
» augmenté  l’autorité  par  l’Ordonnance  du  28  Décembre 
» 1 3 y f > profitèrent  de  la  fituation  déplorable  où  étoit  le 
35  Royaume  pour  porter  leur  pouvoir  encore  plus  loin  5j  . 
Ibid.  p.  xlvij.  Voyei  auffi  Pafquier,  Rech.  L.  a.  le  Bret, 
Loyfcau , Hénault , &c, 

c 


(*)  Aujouh 
d’hui  Poifiy, 


(*)  Abrèges 
Chroi.ol.  t04 

lïïe  I , p.  gt  ^ 

Edir.  de 
17^1. 
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Loi  a été  portée  dans  une  Affethblée’  du 
Peuple. 

Le  devoir  des  Peuples  eft  de  fe  fou- 
mettre  aux  Loix.  Le  Vrai  François  trouve 
fa  gloire  &:  fon  bonheur  dans  fon  devoir. 
Il  applaudit , avec  autant  de  zèle  que  fan- 
cien  Peuple  Romain , a la  volonté  connue 
de  fon  Maître , de  quelque  manière  qu  elle 
lui  foit  manifeftée  ( i ^ c eft  en  ce  fens 
qu’on  peut  dire, que  la  Loi  eft  confentie 
par  les  Peuples. 

35  Le  Royaume  dè  France,  dit  Loyfeàu; 

( * ) Des  Sei-  » ( ^ ) eft  la  mieux  établie  Monarchie  qui 
i»foit,  voire  qui  ait  jamais  été  au  monde  ; 
» étant,  en  premier  lieu,  une  Monarchie 
„ Royale,  & non  pas  Seigneuriale j une 
I»  Souveraineté  a laquelle  les  Etats  nont 
» aucune  part.  » 

% 

( I ) Quod  Principi  placuit , legis  hahet  vigorem.  Ut 
pote  cum  lege  regiâ  quœ  de  imperio  ejus  lata  efl , populus 
€i&  in  eiim  omne  fuum  imperium  & poteftatem  conférât; 
quodcumque  igitur  Imperator per  Epifiolam  & Suhjcriptio* 
nem  flaîuit , vel  cognojcens  decrevit , vel  de  piano  tnter- 
locutus  yel  ediâo  prœcepit , legem  ejfe  confiât.  Dïgeit. 
de  Conft.  jnrtna.  ûc.  4.  & Inftit.  X.  t.  tit.  2. 
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tTn  Auteur  du  même  fiècle  ( i ) dévès 
•ioppe  clairement  cette  vérité.  » Toutes 
»Ies  Hiftoires,  fans  aucune  difcordance  j 
» montrent  que  les  Rois  ont  toujours  ab- 
»foIument  gouverné.  Et  la  raifon  évi^ 
» dente  eft,  qu’étant  ordinairement  de  Rai- 
®fon  Royale  que  le  Roi  ait  toute  puif- 
«fance»  n’apparoiffant  aux  Eledions  au- 
»cune  réferve,  il  appert  que  la  puiffancé 
»du  Royaume  eft  toute  transférée  au  Roi» 
»Et  davantage  , le  Roi  ayant  été  élu  pouc 
»la  défcnfe  & gouvernement  du  Royaü- 
“ine»  &c  la  puifl'ance  étant  nécefl’aire  pout 
»1  execution)  il  eft  notoire  que  toute  la 
»puiffance  a été  transférée  au  Roi.  Donc-- 
»ques,les  Etats  n’ont  puifl'ance  aucune,  ne 
«pouvant  être  féparément  & abfolutnenC 
=>en  deux;  car  ni  l’un,  ni  l’autre  , n’auroic 
KpuiflTance  : il  n’y  auroit  aucune  obéit» 
»fance  : il  s’en  enfui vroit  diverfité  d’or* 
«drcs,  confulion,  & la  ruine  du  Royau- 
»me.  » ^ 

( I ) Des  Etats  cte  France  & de  leur  puiiîance , paï 
Kecanati,'  Dodeiii  es-Droits , ijSS. 

C 2, 


(^)Ce  trait  fe 

trouve  dans 
Paul  Diac. 
Sc  aux  Add. 
4’£utr. 


Cet  Auteur  confirme  ces  principes  pat 
une  parole  de  Valentinien  (*)  à fes  Si^ 
jets.  » Il  a été  en  votre  pouvoir, avant  que 
» jefulTe  Empereur,  de  me  donner  le  gou- 
«vernernent  de  l’Empire-,  mais  à préfent 
» que  je  l’ai,  il  cft  mien,  & ne  vous  appar- 
.>  tient  d'avoir  aucun  fouci  des  chofes  com- 

» munes.  » . . 

J’ouvre  encore  ce  Manuferit  que  jai 
cité  dans  mes  Notes  j j’y  trouve  ce  prin- 
cipe folidement  établi.  Quant  aux  Cou- 
«tumes  générales  & particulières  qui  ne 
.«concernent  pas  l’Etat  duRoi,on  n’a  pas 
.«accoutumé  d’y  rien  changer  , finon 
«après  avoir  bien  & dûement  alTemble 
«lefdits  trois  Eftats  en  général , ou  de 
«chacun  Bailliage  en  particulier.  Non 
« pas  qu’il  'foit -nécelTaire  de  s’arrêter  à 
«leur  âdvis  , ou  que  le  Roi  ne  puifl’e  faire 
«le  contraire  de  ce  qu’ils  demanderont, 
«fi  la  raifon  naturelle  Sc  la  juftice  de  fon 
«vouloir  lui  aflifte  ; & en  cela  fe  connoît 
«la  Majefté  & la  Grandeur  du  Roi.  Quand 
«les  Etats  St  tout  le  Peuple  font  alfeta- 
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«blés,  préfentant  Requête  & Supplication 
»à  leur  Prince  , en,  toute  humilité,  fans 
«avoir  aucune  puiflance  de  rien  comman- 
»der  & décerner  de  voix  délibérative} 
»ains,cc  quil  plajt  au  Roi  confentir  ou 
• diflentir,  commander  ou  défendre,  eft 
«tenu  pour  Loi  , pour  Edit  , pour  Or- 
«donnance.  En  quoi  fe  font  abufés  ceux 
«qui  ont  foutenu  , pour  ravaler  l’autorité 
«du  Roi , que  les  Etats  du  Peuple  font  plus 
«grands  que  lui  } que  c’eft  un  moyen  de 
«faire  révolter  les  vrais  Subjeds  de  l’obéif- 
«fance  quils  doivent  à leur  Prince  Sou- 
«verain.  La  République  eft  fubjeête  aux 
«Eftats,  n’étant  ni  Prince,  ni  Souverain  j& 
«la  République n’eft  ni  Royaulme,  ni  Mo- 
«narchiej  ains,  une  pure  Ariftocratie  de 
«plufieurs  Seigneurs  & Euiflances  égales  , 
«où  la  plus  grande  partie  commande  à la 
» moindre , en  général , & à chacun  en  par- 
«ticulier.  Il  fauldroit  donc  que  les  Edits 
«ou  Ordonnances  fuflent  publiés  au  nom 
«des  Eftats,  & commandés  pareulx  com- 
-»me  en  Seigneurie  Ariftocratique , où  ce- 
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»lui  qiii  préfide  na  puiflance  aulcunc,  Sè 
todoibc  obéiflance  aux  Mandemens  delà 
«Seigneurie  , qui  font  toutefois  fouvent 
î^abfurdes  & incompatibles. 

»Auflî  voit-on  quel!  rAffemblée  des 
«Eftats  tenus  à Tours,  en  1481 , au  com^ 
«mencement  du  Régné  de  Charles  VIH  3 
» étant  en  bas-aage , Sc  que  les  Eftats  etoient 
03 plus  autorifésque  jamais  tels.»  L Orateur 
commença  ainfi  : Très-Haut  y Très-Puif- 
fànt  y Très-Chrétien  Roi  y noftre  Souve- 
rain ù naturel  Seigneur  y vos  très-humbles 
& très  - obéijfants  Subjecl^  y venus  par 
vojlre  commandement  y cùmparoijjent  & fe 
préjentent  a vous  en  toute  humilité  y 
vérence  6 fubjeclion  y «Bref,  tout  le 
«difcQurs  des  Eftats  ne  porte  rien  que 
«fubjedion  , fervice  & obéiflance.  On  a 
»veu  le  mefme  aux  Eftats  d Orléans  & de 
«Blois  ( I ) : ce  qui  montre  bien  que  la 

(i)  cc  La  Requete  ....  contenoit  trots  chofes.  La  pre- 
».mièrej  que  les  Etats  reqùerroient  que  tout  ce  qui  feroit 
' op  arrêté  unanimement  par  eux  enfemble , fut  autorité  pat 
aple  Roi,  ôç  paffé  pour  Ipi  irrévocable  ôc  inviolable. 
a^Ôr,  de  ces  trois  chefs  nailfoicnt  tant  doutes  ic  ci 
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» Souveraineté  du  Monarque  n cft  en  rien, 
«altérée,  ni  diminuée  par  la  préfence  des 
«Eftats  j aîns,  au  contraire  Sa  Majesté  en 
»efl:  beaucoup  plus  grande  & plus.illuftre, 
«venant  ,fon  Peuple , le  recoiin’oillre  pour 
«Souverain.  Encore,  que  par  telles  Aflem- 
»blées,  les  Princes  ne  voulant  pas  rebuter 
«leurs  Subjeds , accordent  & paffent  plu- 
» fleurs  chofes  quils  ncconfentiroient  pas, 
«s’ils  neftoient  vaincus  des  Requeftes  , 
«prières,  & jufles  doléances  d’un  Peuple 
«affligé.  Par  ainfi  on  voit  que  le  point 
«principal  de  la  Majefté  Souveraine  gift 
3»à  donner  loi  aux  Subjeds  en  général, fans 
«leur  confentement.»  Page  19. 

^ Nous  voyons  une  preuve  & une  appli- 
cation de  ces  vérités  dans  l’Arrct  rendu 


» cultés , que  rien  plus , & principalement  fur  le  premier , 
î»allégant  plufieurs,  qu’il  n’étoic  pas  raifonnable  que  le 
33  Roi  l’accordât , d’autant  qu’il  préjudicieroit  à fon  droit 
•Si  de  Souveraineté , qui  ne  permet  que  le  Roi  s’aflujettid'e 

•Si  à la  volonté  de  fes  Sujets Il  fe  feroit  tort. ..... 

3)  Le  Roi  ne  feroit  donc  plus  que  valet  des  Etats , ou  du 
» moins , il  ne  feroit  ni  Roi  > ni  Chef  j qui  eft  une  chofe 
Si  dérogeante  à fa  Souveraineté  » . Kecueil  des  Etats  tenuSr. 
à Blois  en  i ^76-,  par  Guillaume  de  Taixt  Député  auxdits. 
Etats*  Voy^ei  aujji  U Recueil  de  Quinet,  p. 
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par  Louis  XIII  , en  fon  Confeil-Privé, 
pendant  la  tenue  des  Etats , au  fujet  d une 
eonteftation  qui  ^étoit  élevée  dans  l’Af- 
fcmblée. 

«Le  Roi  ayant  entendu  les  différends 
» furvenus  en  l’AlTeniblee  des  Etats  de  fon 
» Royaume , convoques  à prefent , par  fon 
«commandement,  en  cette  Ville  de  Paris-, 
«fur  un  article  propofe  en  la  Chambre  du 
«Tiers-Etat,  & la  Délibération  intervenue 
«en  la  Cour  du  Parlement  fur  le  même 
«fujet,  le  1 du  préfent  mois  : Oüi  les  Re- 
«montrances  des  Députes  du  Cierge  &C 
« de  la  Nobleffe , Sa  Majesté  féant  en  fon 
«Confeil , affifté  de  la  Reine  fa  mère  , des 
«Princes  de  fon  Sang  , autres  Princes  , 
«Ducs,  Officiers  de  la  Couronne  , & au- 
«çres  dç  fon  Confeil,  pour  bonnes  & gran- 
» des  confidérations , a évoqué  & évoque 
pà  fa  propre  Pçrfonne  lefdits  différends  ; a 
Sjfurfis  furfeoit  à l’exécution  de  tous 
» Arrêts  & Délibérations  fur  ce  intervenus; 
«fait  exprçffçs  inhibitions  êf  défenfes  aux- 
»dit$  Etats  d’entrer  en  aucune  nouvelle 
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«Deliberation  fur  ladite  matière,  & à fa- 
»dite  Cour  d’en  prendre  aucune  Jurif- 
«didion,  ni  connoiflance  ^ ni  pafler  outre 
»à  la  fignature  , prononciation  publi- 
» cation  de  ce  qui  a été  délibéré  en  icelle  , 
»ledit  Z jour  de  ce  préfent  mois.  Fait 
«audit  Confeil,  tenu  à Paris, le  6 Janvier 
»i^i5.  Signé  ^De  Loménie.» 

Que  de  réflexions  utiles  préfente  natu- 
rellement le  difpofitif  de  cet  Arrêt  l Je  ne 
m’y  appefantis  point,  pour  ne  pas  forcir  de 
mon  fujet. 

§.  III. 

Des  pernicieux  effets  qui  ont  fouvent 
réfulté  des  Etats^-Généraux, 

Les  Aflemblées  de  la  Nation  peuvent 
être  utiles.  Si  le  vrai  zèle  animoic  tous  les 
Députés,  le  concours  réuni  de  ce  quil  y a 
de  plus  grand  &:  de  plus  éclairé  dans  le 
Royaume , produiroit  fans  doute  des  fruits 
abondâns  de  paix  &:  de  profpérité.  Mais 
quelque  defir  qu’on  ait  toujours  témoigné 
avant  la  convocation  3,  quelque  néceflaire 
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qu  elle  parût  au  bien  de  TEtat  ( i ) , le 
fuccès  n a prefque  jamais  répondu  à Tat- 
tente.  Souvent  même  ce  na  été  que  la 
femencede  nouveaux  troubles,  qui  dans  la 
fuite  ont  donné  le  fpedacle  des  fcènes  les 
plus  fanglances. 

Pour  prouver  cette  propofition  je  ne 
percerai  point  le  labyrinthe  obfcur  des 
premiers  fiècles  de  la  Monarchie.  J’ai 
remarqué  qu’à  peine  y trouve-t-on  des 
traces  de  quelques  AfTemblées,  fans  favoir 

(i)  «En  14 1 2,  AfTemblécpout  réformer  les  abas  du  Roy  an- 
gine. Peu  de  Convoqués  y vinrent  > & mêmement  des 
3>  Nobles.  Les  deux  autres  Etats  ayant  pris  leurs  conclu- 
30  fions  fur  leurs  Cahiers , firent  une  monopole , choifi^ant 
a>  rUniverfité  pour  déduire  le  tout  devant  le  Roi , étant 
30  forgés  tout  en  un  coin , & les  vrais  ennemis  de  la  Maifoa 
30  d’Orléans.  Par- là  on  peut  voir  comme  les  monopoles  , 
30  brigues  & menées  étoient  aux  Etats , & ce  qui  femblc 
30  beau  & fpécieux  efi:  converti  en  paflions  ».  Manufe,  cité 

pag.  13.  . ^ 

cc  Que  cette  honorable  Compagnie  ne  foit  en  vain  af- 
» femblée  ; qu’il  ne  foit  plus , par  les  envieux  de  votre 
30  Couronne  , & haineux  de  vos  Sujets , dit  qu’en  France  y 
3»  a plufieurs  Afiemblées  pour  bonnes  & juftes  caufes , mais 
» peu  de  réfolution  » . Harangue  du  Seigneur  de  Rockcfart 
aux  Etats  d^Orléans , fous  Charles  IX, 

et  Depuis  cent  ans , ou  plus  > toutes  les  AfTemblées  d’Etats 
30  qui  fc  font  tenues  en  ce  Royaume  > nous  ont  été  plus 
a>  dommageables  que  profitables  ».  Difeours  d*un  Députe, 
de  la  Noblejfe  aux  Etats , fous  Louis  XIIL 
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prçcifément  ce  qu  on  y traitoit.  L’Hiftoirc 
ne  nous  a même  cpnfervê  que  peu  d evé- 
nemensMes  P lâchés  fous  les. Rois  de  la 
fronde  Race  , où  ces  Aflemblées  de  la 
Nation  étoient  devenues  moins  fréquentes. 
Ce  fut,  ainfi  que  je  lai  dit,  au  quatorzième 
fiècle  quelles  prirent  une  nouvelle  forme > 
& dès-lors  quels  funeftes  effets  ne  produi- 
firent  elles  pas  (i)? 

' Charles-le-Sage,  encore  Dauphin,(i)com 
voquaplufieurs  fois  les  différeiis  Ordres  de 
TEtat,  aufujet  de  la  détention  du  Roi.  Dès 
la  première  Affemblée  la  difeorde  s y intro- 
duifît,  fon  flambeau  y fit  mille  ravages. 

(i)  Dès  le  neuvième  flècle , des  Eeelefiaftiques  firent 
autorifer  des  prétentions  injuftes  dans  differentes  Afiem- 
blées  ('^)  que  convoqua  Charles  le-Chauve.  On  y drefla  des 
articles  humilians  pour  l’Autorité  Royale  , que  l’Eglife 
Gallicane  a depuis  fouvent  réprouvés. 

Dans  l’Afiemblée  que  Philippe-Augufte  tint  à Soifibns 
en  laoi  , les  premiers  quinze  jours  fe  pafsçrent  en  débats 
entre  les  Députés,  Xe -Roi,  dit  un  ancien  Hiftorien(‘^)e/z/2i/ye 
de  leur  grande  dijputoifon  , s*en  atla  au  matin  , & emme- 
na avec  lui  Ingembourg  fa  femme  , Jàns  prendre  congU 
des  Légats,  des  Barons  ,’é  laijja  le  Confeil  tout  planier. 

(z)  Il  n’étoic  âgé  <^uc  de  19  ans , en  1 3 > lors  des  pre- 

miers Etats, 


(*}  à Eper-i 
nai  en  84^  ^ 
à Chierzy  ou 
Crécy  en 
856  i à Ver-« 
berie. 

(*)Nic.GiL-< 

LES. 
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La  Capitale  étoit  alors  ca  proie  à une 
faétion  menaçante  en  faveur  de  Charles- 
le-Mauvais,  Roi  de  Navarre.  Robert  le 
Cocq,  Evêque  de  Laon,  & Etienne  Maj;- 
ccl , Prévôt  des  Marchands , étoient  à la 
tête  desféditieux.  Ces  hommes  hardis,  qui 
étoient  du  nombre  des  Députés  aux  Etats, 
donnèrent  le  fignal  de  la  rébellion.  Dans 
rAflcmbléc , ils  ne  refpéftoient  pas  même 
le  Prince  qui  la  prefidoit  : hors  de  1 Affem* 
blée,  ils  cabaloient,ils  excitoient  les  cris 
d’une  populace  mutinée.  La  foumiflion  de 
la  Nobleffc  &:  de  la  Magiftraturc  leur  atti- 
rèrent des  huées  & des  infultes. 

Quelques  Seigneurs  en  furent  irrités  • 
les  Bourgeois  commencèrent  à craindre. 
On  les  vit  tendre  des  chaînes  dans  les 
<Mc’eneft-  rues(*),  creufer  des  foffés  hors  la  Ville, 
Ui'Migine.  remparts,. placer  des  fentinelles 

aux  portes.  Dans  le  meme-temps  les  Na- 
varrois  défoloient  les  campagnes.  L image 
affreufe  d’une  guerre  civile  fe  préfentoiî 
chaque  jour.  Les  Bourgeois  qui  s’étoient 
laiffés  réduire  par  leurs  Députés , s’appert 
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.çurcnt  que  le  bien  public  netoit  que  le 
prétexte  donc  les  faûieux  couvroienc  leur 
ambition. 

Le  Dauphin  parvint' à congédier  cette 
.tumultueufe  Aflemblée.  Bientôt  après  on 
lui  en  demande  une  nouvelle.  La  No- 
bleffe  (i)  & le  Clergé,  trop  mécontens  du 
Tiers-Etat  refufent  de  s y trouver.  Robert 
le  Cocq  & Marcel  forment  le  dèflein  de  fe 
donner  pour  Chef  le  Roi  de  Nayarre  (x)- 

Ce  Prince  fait  un  difeours  dansune  place 
publique,  pour  tenter  la  fidélité  des  peuples. 
D’un  autre  côté , la  fureur  du  Prévôt 
. s’exhaloit  en  invedi ves  contre  le  Dauphin , 
. & fe  déchaînoit  contre  fes  Miniftres.  On 
lève  hautement  l’étendard  de  la  révolte. 

Pour  l’appaifer,  le  Régent  {3)  fe  voit 

(1)  Un  feul  Gentilhomme  s’y  rendit  ; c’étoit  Jean  de 
Pecqnigny , zélé  Partifan  du  Roi  de  Navarre: 

(2)  Ce  Prince  avoir  été  arreté  fur  des  foupçons  violens 
d’avoir  voulu  faire  empoifonner  le  Dauphin.  LesFaéticux 
vinrent  à bout  de  lui  procurer  la  liberté.  Long-temps  après 
on  furprit  des  fcélérats  mandés  par  ce  Roi  pour  commet- 
tre ce  crime , lefquels  furent  écartelés  par  Arrêt  du  Parle- 
ment ; & ce  Roi  lui-meme , qui  étoit  Sujet  du  Roi  de  Fran- 
ce , fur  condamné  par  la  Cour  des  Pairs. 

(3)  Le  Dauphin  fut  nommé  Régent  & Licutcuant-Gc- 
néral  du  Royaume, 


forcé  d’affemblér  le  Peuple  dans  les  Halles: 
Là,  il  montra  que -les  difordres  ne  font 
occafionnés  que  pat  refprit  d indépen- 
dance. Il  menacé  les  ambitieux  : il  eclâire> 
convainc  j êc  paroïc  fâ'tisfaire  le  Peuple* 
Marcel  toujours  plus  obdinC)  raffemblé  des 
rébeUes.  Le  Dauphin  parnît  de  nouveau 
au  milieu dü Peuple,  ô^  fetcouve  réduit  à 
l-humiliatioii  ' dé  fc  juftifier  devant  lui. 
'Quels  t-EMPS  ^ Qüellbs  mœurs  ! 

"PéU‘dé  j<>urs  après,  le  PrevoCjefcorté  de 
tro^s  mjlle  hommes , fc  prefente  devant  le 
Régent V P tofcrit  la  tête  de  deux  (i)  de  fes 
favofis , qui  netoient  -odieux  que  par  la 
àfa-geffe  de  fleurs  confeils  St  leur  fidélité,  ÔC 
les' fait ^ùiatfacrer  aux  yeux  de  ce  Prince  , 
dmit  les  hi^bks  furent -tei  du  fang  qui 
..rejailUt  de  ces  innocentes  vidimes,  . ^ 

Delà  le  fougueux  Marcel  vole  à THo- 
tel  de  Ville  j il  monte  d un  air  triomphant 
dans  ^ûne  elpèce  de  Tribune  aux  haran- 
gues , & s annbnçe  comme  le  libérateur 

(,i.)  .Rabertrde  Clermont , Maréchal  de  France , & Jeart 
de  Conflans , Maréchal  de  Champagne* 
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ide  la  patrie.  Ces  excès  font  fuivis  d’hoi- 
tilités.  Le  Régent  qtoit  forti  de  la  Capitale 
pour  en  punir  les  habitans  j Marcel  a l’au- 
dace de  marcher  contre  fon  Souverain  ; 
il  force  même  fes  troupes,  le  Prince  s’a-, 
vancc  vers  Paris , & fait  brûler  les  Villa- 
ges des  environs.  Les  Bourgeois  défefpé- 
res  s’en  prennent  de  nouveau  au  Prévôt^ 
envain  leur  communique-t-il  des  délibé- 
rations des  Etats  ; chaque  jour  , il  ■ voit 
diminuer  le  nombre  de  fes  partifans.  Il 
propofe  d’offrir  la  Couronne  au  Roi  de 
Navarre.  Cette  proportion  alloit  éternifer 
les  défordres , fi  par  un  coup  inattendu 
de  la  Providence  , un  Bourgeois  indigné 
n’eût  terminé  les  jours  de  ce  Chef  des  ré- 
belles. Son  cadavre  eft  livré  à la  fureur  de 
la  populace  qui  change  tout  à coup  de  fen- 
timens.  Le  Dauphin  rentre  alors  dans  la 
.ville,  & n’y  trouve  que  des  Sujets  fournis. 

Sous  le  règne  de  Henri  III,  il  y a eu 
deux  Affemblées  ( i ) nationales  : le  préj' 

_ (r)Pouriuger  dudéfordre  qui  régna  dansces  Affemblées, 
je.yais  tranferire  ce  que  dit  de  la  première  un  Hiftorien 
qui  ne  pafle  pas  pour  forpeû  : « Le  2+-  Novembre  il  y eut 


(■•'  ) En  157^ 
ôc  1577. 
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texte  dû  bien  de  l’Etat  lés  fi^convoquer; 
les  fuites  malheureufes  en  décelèrent  Ife 
coupable  motif. 

Dans  la  première  (■^)  ce  Prince  y figna 
la  ligue,  cette  alTociation  que  des  fujet? 
téméraires  avoient  ofé  lier  ; ce  traite 
odieux  dont  le  moindre  vice  étoit  de 

contre -balancer  l’autorité  Royale  par 
celle  de  la  confédération.  On  vouloir 

» cation.  Le  meme  ) Décembre  y eut 

olaintes  de  cinq  Goüvernenaens.  . . . . • _ 3 

Z Vanvicr  futvint  un  grand  trouble  en  l'A^^bleodu  Tiers- 
Le  Préfident  mit  la  main  fur  le  Députe  de 
^ulgisTlc  lieurenanr  Général  dudir  Lunoge.  Un 

fmnrcha  » avec  paroles  hautes  & piquantes.  . 

ç,.empccha  , a P Préhdent  fortit  pat  1 huis 

3^  femsalee  fi  g ^ ^ ^ grande  émeute 

» de  derrière , voyant  le  cri  naut , ^ 5 

„ de  l'ABemblée , qu’il  y avoir  a craindre. 

„ le  Député  de  Clermont  voulant  défavouer  Bodin , 
/ nSmé  de  la  Compagnie,  & pouffe  fort  rudement 

: des  péput|  de  f if  portT  mu- 

Si  la  fécondé  Affemblée  fut  moins  orageufe , c’eft  que  le 
Due  de  Guife  n’avoi,  fait  députer  que  des  Ligueuts  q«r 
loi  étoient  dévoués.  , 
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préparer  les  efprits  à une  révolution  qu  oft 
méditoic  dans  la  Monarchie. 

Dans  la  fécondé  Aflettiblée,  ) le  Roi 
rappella  d abord  lEdit  de  Nemours 
bientôt  il  eut  la  foiblefle  de  déclarer 
cet  Edit , Loi  fondamentale  du  Royaume. 

Le  Monarque  ne  tarda  pas  à s’apperce- 
Voir  qu  il  etoit  le  jouet  de  cette  Ligue  hy- 
jpocrite,  & que  fon  héritier  préfomptifj 
le  brave  Henri  ^ Rôi  de  Navarre,  en  feroic 
la  viâime»  Il  Crut  alors  devoir  facrifier  au 
falût  de  la  patrie , le  Chef  de  la  faétion* 
Sa  mort  eut  entièrement  déconcerté  la 
Ligue  , fi  le  Parlement  n’eut  donné  une 
nouvelle  vigueur'  à cette  criminelle  alTo- 
ciation* 

Ce  Tribunal  entre  en  lice  avec  fon  Roi* 
Henri,  qui  étoit  à Blois,  tenant  les  Etats^ 
nomme  des  Commiflaires  pour  faire  le 
procès  à la  mémoire  du  [Duc  de  Guife. 
Le  Parlement  veut  le  juftifier,  & Inculpe 
le  Roi  lui^même  j & pour  cela,- il  con- 


( I ) Donné  en  I y 8 y , lequel  excluoit  du  Trône  tout  Priirce 
qui  ne  feroit  point  de  la  Religion  Catholique* 
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voquc  une  aflemblée  de  Seigneurs , Pré- 
fidens,  Confeillers,  Greffiers,  Notaires, 
&c.  On  y dreffe  une  déclaration  , ( i ) 
par  laquelle  ils  jurent  tous  de  réfifler  de 
toutes  leurs  forces  h ceux  qui  ont  rompu 
^ l’Edit  d’union  , par  les  majfacres  commis  , 
en  pourfuivre  la  Juftice  par  toute  forte 
de  voyes  , contre  les  auteurs  , complices , 
& adhérans. 

Deux  jours  après , il  émane  un  Arrêt  du 
Parlement  contre  la  procé4pre  commen- 
cée par  ordre  du  Roi,  ( i ) lequel  Arrêt  porte 
que  la  Cour , avertie  qu’on  s’efforçoit  de 
diffamer  injurieufement  leur  mémoire, 
(des  Guifes)  par  une  forme  de  procès  , 
ayant  a cette  fin  député  certains  prétendus 
Commijfaires  , leur  fait  inhibitions  & 
défenfes  , & à-tous  autres,  de  paffer  outre. 

Ce  débat  d’autorité  renouvelle  & aug- 
mente les  troubles.  Henri  congédie  les 

Etats. 

(x)  Elle  fet  f.gnée  par  5 iSperfotines  rqaelques-unesfigne- 
ïcnt  deleur  fang. 

(2.)  Rcgiftrç  du  Parlement  au  30  Ja;ivier  i ; 89^ 
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La  fermentation  croît  chaque  Jour  *,  Ie& 
chtreprifes  du  Parlement  enhardiflent  le 
fviatifme  , & le  fanatifme  enfante  des. 
monftres.  Il  en  paroît  un  qui  d une  main 
parricide,  commet  le  plus  noir  attentat. 

Dès-lorsL  le^Trône  étoit  dévolu  au  Roi> 
de  Navarre.  La  fadion  ennemie  s’y  op-' 
' pofe,  tente  tous  les  moyens,  & s’efforce 
d intereffer  la  Nation  entière , dans  une 
prétendue  Affemblée  d’Etats^  Généraux, 
quelle  convoque.  Là,  régnent  l’animofité» 
l’ambition,  la  cabale,,  tout  eft  dans  la 
confufion  : les  uns  favorifant  le  parti  Efpa^ 
gnpl  5(1)  les  autres  fe  déclarant  pour  les 
Princes  de  la  Maifon  de  Lorraine.  On  fa 
porte  à des  excès  de  fureur.  On-  ne  s’ac- 
corde que  fur  un  point  j c’eft:  de  refufen 
de  reconnoître  le  Biarnois-.  ^ 

Ce  Prince  étoit  aux  environs  de  Paris 
dont  on  lui  refufa  l’entrée.  Réduit  à dé- 
fendre  par  les  armes  ,ies  droits  à la  Cou^ 
jonne , il  eft  forcé  de  verfer  le  fang  des 

( i)  Le  Patlement  d'Aix  avoir  déjà  renda  un  Atrct  pour 
fe  donner,  avec  fon  Réfîbrt,  à un  autre  Prince  étranger. 

( le  Duc  de  Savoie).  ' ^ 

D Z 


IsO 

fujets  qu’il  ne  vouloir  que  rendre  heureux  s 
Et  ce  Héros, ....régna  fur  la  France , 

Et  par  droit  de  conquçte  & par  droit  de  naiffance, 

Henriade^ 

La  minorité  de  Louis  XIII,  donna  naiC 
fance  à des  troubles.  Henri  de  Bourbon 
s croit  retiré  de  la  Cour,  & en  avoir  dé- 
taché d’autres  Princes  & Seigneurs.  On 
les  appella  les  THitz/co/zre/rJ.  La  Reine  don- 
na un  Manifefte  contre  eux.  Quelques 
mois  après  on  ménagea  leur  retour , &C 
ils  demandèrent  une  Aflembléc  d’Etats 
Généraux  j ils  la  rcgardoient  comme  un 
rhoÿen  néceflairc  pour  empechér' la  ruine 
de  l’Etat.  La  Reine  la  crut  au- moins  utile 
pour  pacifier  les  efprits.'  L’Affemblée  fe 
tint  ; elle  augmenta  les  dilTentions 
c’eft  ia  dernière  qui  ait  été  convoquée. 
Les  Ecrits '(  I Vqui'  parurent  alors  nous 
font^voir  les  motifs  de  ceux  qui  follici- 
toicnt  l’ Affemblée  i ^ le  pçu  de  fuçcès  qui 
là  fuivit,  ' " ‘ 

"fl)  c Li  aiafque  eft  enfin  levé.  On  voit  maintenant  i 

P,  Viot^ntioa'  d?  çe»*  co«ï«nt  4“  “vw  4? 


Pendant  la  minorité  de  Louis  XIV  oni 
demande  également  une  Aflemblée  Na-; 

ao  M.  le  Prince  > ont  fait  jufqu’ici  retentir  le  bien  public 
a»  pour  chercher  feulement  le  leur  particulier.  Toute  1» 
» France  fçait  que  quelques  Grands , apres  avoir  alarmé 
30  les  peuples  > ont  envoyé  un  certain  Manifeftc  à Sa  Ma- 
»jefté>  dans  lequel  > fe  figurant  à plaifir  une  fi  grande 
DO  c<jnfufion  dans  tout  le  Royaume , que  les  Avis  & Con- 
ao  feils  des  Etats  Généraux  éroient  néceflaires.  Cétoit-là 
30  vraiment  un  prétexte  plaufiblc  ; mais  qu^cn  eft-il  arri- 

Dové? 33  Avertijfement  h la  France  y,  imprimé  e/i 

1^14,  N’eft-ce  pas  là  une  image  fidèle  de  ce  qui  fe  pafTe 
aujourd’hui? 

cc  Messieurs,  en  l’AfTemblée  des  Etats  Généraux 
00  qui  s’eft  ouverte  depuis  quelques  jours , par  le  vouloir 
30  du  Roi  & de  la  Reine , fa  mère  , nous  avons  le  principal 
ao  intérêt , fi  nous  y voulions  bien  regarder  Ôc  que  nous  fuf- 
00  fions  bien  inftruits.  C’eft  pourquoi  , ayant  l’honneur 
30  d’être  du  Corps  delà  Noblefl'e  , & iiTu  d’une  des  plus 
3»  anciennes  familles  de  la  France  ^ . . . , . J’ai  cru  que 
»mon  devoir  m’obligeoit  de  vous  repréfenter  quelques 
30  particularités , afin  que  cela  nous  fafTe  réfoudre  de  nous 
a»  bander  tout  d’un  accord  & fans  partialité , à ce  qui  re- 
90  garde  le  bien  > l’honneur  & la  grandeur  de  la  Monar- 
00 chie  Royale,  à la  confervation  de  laquelle  nous  avons 
30  notable  intérêt 

cc  Les  Affemblées  d’Etats , par  le  palïe  , fe  font  fouvent 
30  faites  contre  les  Rois  pour  diminuer  l’autorité  du  Prince 
30  Souverain,  que  la  NoblefTe  doit  maintenir  comme  fa-v 
30 propre  vie  , parce  quelle  n’eft  fondée  que  fur  celle  que 
30  lui  donne  le  Monarque.  Je  me  contenterai  de  foutenit 
30  que  le  vrai  Gouvernement  de  la  Monarchie  eft  vérita- 
a*  blement  celui  que  les  Princes  & les  grands  Seigneurs 
30  doivent  defirer , puifque  la  Noblefie  y eft  plus  élevée , 

90  plus  autorifée , & eft  avec  plus  de  liberté  que  dans  tous 
3»  les  autres  Royaumes , & par  conféquent  plus  obligée 
soaufli  à l’amour  de  fon  Rot  ,>  éc  à courir  (us  à ceux  qui 

D î. 


tîonaîc.  Un  Prince  mécontent  prend  ou- 
vertement les  armes.  Le  Parlement  même 
de  Paris  lève  une  armée,  la  foudoie , ^ 
Toppofe  à Tarmée  Royale.  Le  Roi  promit 
d aflembler  les  Etats.  Le  Parlement  en  fit 
échouer  la  convocation  (i). 

Voudrok-on  aujourd’hui  nous  rendre 
les  témoins  de  cataftrophes  femblables  à 

» voudroient  changer  ou  altérer  cette  forme  de  gouver- 
» hement  qui  fe  conforme  aux  Loix  de  Dieu  & de  la  Na-. 
» ture  , &c.  Dijcours  d^un  Gentilhomme  cité  à la 
page  41. 

( I ) ec  te  vieux  bon- homme  de  la  Vieuviîle  , le  Mar- 
■»quis  de  Sourdis,  Bé'thunc , &c.  fe  mirent  dans  la  tete 
w>  de  faire  une  Allemblée  de  NobleiTe  pour  le  rétablilTe- 
30  ment  de  leurs  Privilèges.  Je  m’y  oppofâi  fortement  au- 
30  près  de  Monfieur , parce  que  j'étois  perfuadé  qu’il  n’y 
30  avoit  rien  de  plus  dangereux  dans  une  faâ:ion  que  de 
30  mêler  fans  néceflité  ce  qui  en  a la  dgure.  Je  Pavois 
3>  éprouvé  plus  d’une  fois , ôc  toutes  les  circonftances  en 

30  dévoient  diiluader  dans  cette  occafion Pour  obliger 

00  le  Parlement  , qui  craint  naturellement  les  Etats , à 
30  donner  des  Arrêts  contre  cette  AlTemblée  delà  Noblefle, 
30  la  Cour  envoya  le  Maréchal  de  l’Hôpital  à cette  Affem- 
30  bléc  , lui  dire  qu’elle  n’avoit  qu’à  fe  féparer,  parce  que 
30  le  Roi  lui  donnoit  fa  foi  & fa  parole  de  faire  tenir  les 
30  Etats  Généraux...*.. L’on  voulut  s’imaginer  qu’ils  réta- 
30  bliroient  l’Etat , & je  n’en  fus  pas  perfuadé.  Je  favois 
30  que  la  Cour  ne  les  avoir  propofés  que  pour  obliger  le 
30  Parlement , qui  les  appréhende  toujours , à fe  brouiller 
30  avec  la  NoblelTe.  M.  le  Prince  m’avoit  dit  vingt  fois , 
30  avant  fa  prifon  , qu’un  Roi , ni  des  Princes  du  Sang  n’en 
30  dévoient  jamais  fouffrir.^  00  Mém,  dit  Card,  de  Reti  ^ 
tome  Z.. 
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telles  que  nous  venons  d expofer  ? Nous 
n ©ferions  le^  foupçonner.  Le  Trône  eft 
pofé  fur  des  fondemens  trop  folides.  Ja- 
mais Peuple  ne  fut  plus  attaché  à fon  Roi: 
Mais  enfin  les  malheurs  des  fiècles  pafles 
doivent  être  des  leçons  pour  le  nôtre. 

Et  ne  difons  pas  que  Turbanité  de  nos 
mœurs , differentes  de  celles  de  nos  Pères, 
doit  difliper  nos  alarmes.  De  quoi  n’efl: 
pas  çapable  fefprit  de  rébellion  > Le  Peu- 
ple fuit  les  imprefiSons  qu’on  lui  donne. 
C’eft  un  torrent  qui  fe  précipite  dans  le 
gouffre  où  l’entraîne  le  vrai  ou  faux  inté- 
rêt-5  & quelquefois  le  caprice  qui  le  domi- 
ne. Les  jours  nébuleux  font  fouvent  le 
prélude  des  tempêtes.  Des  efprîts  fadieux 
profitent  de  ces  temps  d’obfcureiflremcns 
& de  troubles  pour  ourdir  des  trames  , 
former  des  complots,  concerter  des  pro- 
jets 5 confpirer  fecretement.  Ils  ne  vont 
point  le  flambeau  de  la  difeorde  en  main. 
Les  âmes  honnêtes  & qui  aiment  la  paix; 
s’en  défieroienc.  C eft  encore  un  feu  caché. 
Quand  il  eft  tout-a-faic  éteint,  on  décou- 


vrc  fous  la  cendre,  ces  charbons  amortis i 
CCS  rcftes  inanimés  qui  auroient  caufé  le 
plus  grand  embrafenient , li  une 
étincelle  avoir  pu  fe  faire  jour.  La  poftérité 
entière  cônnoît  alors  les  incendiaires.  Elle 
fuit  les  événemens  de  leur  vie , elle  en  rap- 
proche les  circonftancçs,clle  examine  leurs 
faits  ,-cllc  faifit  fenfcmble  de  leur  conduite , 
elle  les  juge.  Son  jugement  avoir  été  pré- 
cédé par  ceux  qui  avoient  été  à portée  d e- 
clairer  leurs  démarches  -,  mais  des  raifons 
d’un  ordre  fupérieur  commandent  quel- 
quefois de  ne  pas  faire  connoître  les  mé- 

çhans.  ^ 

Au  refte  , nous  devons  cet  aveu  a la 

probité  de  la  Magiftrature.  La  plus  grande 
partie  des  Magiftrats  punis  n’ont  encouru 
la  .difgrace  de  S.  M.  que  pour  avoir  été 
entraînés  par  un  faux  point  d’honneur.  Ils 
n’ont  pas  vu  que  les  refforts  qui  les  fai- 
toit  mouvoir  pouvoient  être  démontés, 
parla,  leur  marche  arrêtée* Une  honte 
mal  entendue  les  a empêchés  de  défa- 
voucr  leur  premières  démarches.  Pouc 
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fortir  du  labyrinthe  où  ils  fe  font  engagés, 
ils  ont  fait  demander  la  convocation  des 
Etats  Généraux  y m'ais  qu’y  gagneroient-- 
ils  fi  le  Roi  la  permettait } Les  Magiftrats 
n’ont  pas  même  le  droit  d’y  avoir  féance  ( i ). 
Peuvent-ils  fe  flatter  que  la  Nation  re- 
garderoit  comme  calomnieux  le  préam- 
bule de  l’Edit  de  Décembre  dernier  ? La 
Nation  raflemblée  ne  verroit-elle  pas  que 
c’eft  par  efprit  de  fyftème  que  prefquç 
tous  les  Parlemens  ont  fait  renaître  de- 
puis quelques  années  des  principes  monf- 

( I ) « Les  Officiers  de  Judicature  & de  Finance  fe 
33  dirent  aujourd’hui  les  Membres  du  Tiers-Etat,  encore 
33  que  de  tout  tems  ils  n’en  ayent  point  eu  d’autre  que  le 
33  Clergé  6c  la  Noblefie  : comme  de  fait  il  fe  remarque 
33  qu’en  toutes  les  AfTemblées  d’Etats  Généraux  & Piovin- 
33  ciaux  qui  fe  tenoient  par  le  paiTé  ,•  les  Eccléfiaftiques  6c 
33  les  Nobles  parlaient  6c  faifoient  toujours  pour  le  Tiers- 
33  Etat  ; mais  depuis  la  vénalité  des  Offices  > première 
33  caufe  de  la  ruine  6c  de  la  décadence  de  ce  floriflanç 
33  Royaume,  6c  de  l’abâtardifTement  de  la  NoblelTe  , lef- 
33  dits  Officiers  de  Juftice  ont  voulu  pafTer  pour  le  Tiers- 
33  Etat , & ont  infenfiblement  ôté  au  Clergé  & à la  No-, 
33  blefïe  l’autorité  qu’ils  avaient  fur  le  commun  peuple^  » 
J)  if  cours  âuti  Gentilhomme  déjà  cite\ 

Dans  les  Provinces  où  s’eft  çonfervé  l’ufage  de  tenir 
des  Etats , le  Parlement  n’a  pas  le  droit  d’y  députer  ; 6c 
fouvent  les  Etats  reçoivent  des  plaintes  des  entreprifes  des 
P-arieniens., 
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trueüx,  qu’ils  avoient  eux-mêmes  étouffés 
dans  leur  naiflance  ? La  Nation  nap- 
plaudiroit-elle  pas  à la  févérité  (i)  que 
le  Roi  a été  forcé  d’employer  pour  ven- 
ger fes  droits  attaqués  î La  Nation  rc- 
mercieroit-elleMM.  de  l’aneien  Parlement 
d’avoir  refufé  la  juftice  à tant  de  malheu- 
reux qui  la  follicitoient  î Se  plaindroit- 
elle  au  Roi  de  l’établiflement  des  Confeils 
Supérieurs  comme  nuifible  à l’Etat?  Pot- 
teroit-ellc  fes  doléances  aux  pieds  du 
Trône,  pour  lupplier  S.  M.  de  rétablir  la 
vénalité  des  Offices  ? (i)  Seroit-elle  fort 

(i)  Je  n’entends  François  ni  latin  ^ 

Mais  fi  ai-je  appris  au  lettrin , 

Ceux  contre  un  Roi  qui  s’armeront , 

Que  partes  vulpium  erunt.  Poëme  intitulé?  le 
Vhantômt  du  bien  public,  en  16I4. 

(2)  ce  L'injuftice  qui  règne  aujourd’hui  en  la  Juftice  dif- 
ootributive  , ne  provient  que  de  la  vénalité  des  Charges, 
w Ce  n'eft  pas  afléz  de  dire  quil  y a dans  la  Magiftratuie 
D>  une  grande  confufion  5 cela  eft  véritable  : mais  nean- 
05  moins  cette  parole  générale  femble  calomnieufe , ôc  of- 
05  fenfe  plufieurs  gens  de  bien , reconnus  pour  tels  dans 
05  toutes  les  Jurifdiétions  du  Royaume  ? lefquels  crient  eux- 
55  mêmes  tous  les  jours  après  ces  défor dres , comme  en  font 
05  foi  les  livres  imprimés  depuis  peu  de  temps?  ipéciale- 
55  ment  celui  du  fieur  de  l’Augerrois , Confeiller  au  PaiR- 


mtéreflce  à conferver  dans  la  Capitale  I 
une  multitude,  orléreufe  de  Citoyens 
uniquement  occupés  des  formalités  des 
procédures  > La  Magiftrature  ne  feroit^ 
elle  pas  un  peu  trop  humiliée  , s’il  étoic 
permis  à la  génération  préfente  de  fcruter 

35  ment  de  Toloze , pouvant  dire  avec  vérité  ce  que  j’écris  ; 
35  je  l’ai  apprins  de  la  bouche  de  plufieurs  Préfidens,  Con- 
35  feillers , Gens  du  Roi  des  Cours  des  Parlemens  & Aides  > 
35  qui  tous  d’un  accord  jugent  l’apparente  ruine  de  l’Etan 
35  fi  la  Juftice  n’eft  rétablie.  35  Avertijjcment  d*uti  Député 
35  de  la  NobleJJe  aux  Etats  de  i6i^. 

Un  autre  Auteur  contemporain , en  parlant  de  la  véna- 
lité des  Offices  > & de  la  Paulette  > s’exprime  ainfi  : cc  La 
35  même  introduélion  fait  préjudice  à la  Monarchie,  de 
» ne  pouvoir  plus  par  le  Monarque  difpofer  des  Offices , 
35  ni  avoir  éledion  d’aucun  Officier  ; mais  tomberont  les 
35  Offices  en  Démocratie  , puifqu’il  n’y  aura  plus  que  le 
35  Peuple  qui  en  puifTe  difpofer , dont  il  procédera  que  le 
35  Roi  aura  moindre  pouvoir  en  fa  Dignité  Royale , que  le 
35 moindre  de  fes  Sujets,  qui  a le  choix  de  fe  fervir  de 
35  quel  Advocat , Procureur  , ou  Solliciteur  qu’il  voudra  ; 
35  ôc  fon  Prince  ne  pourra  pas  le  faire  , qui  eft  une  pure 
35  tyrannie  qu’on  afpire  établir  fur  fon  Prince  , qui  ne  fera 
35  plus  Chef  qu’en  peinture  de  la  Juftice  , ainsles  Officiers 
35  qui  la  pofTéderont  en  domaine. 

35  C’eft  encore  un  tort  ôc  danger  à l’Etat  de  le  voir 
35  fervir  par  perfonnes  tellement  nécefiaires  qu’on  ne  les 
35  puiffe  pas  défautorifer  , & par  cette  crainte  les  contenir 
>5  en  leurs  devoirs.  Que  fi  on  dit  que  par  forfaiture  on  les 
35  en  peut  reculer , tout  un  ficelé  à peine  fournira  un  exem- 
y>  pie  de  cela  ; & quand  ©n  le  feroit , oà  font  les  Juges 
t5  pour  en  connoître  ? 

Le  Domaine  de  la  Couronne  en  fouftre  aliénation , en 


d de  dévoiler  tous  les  abus,  couverts  dü 
voile  facré  de  la  juftice  ? ( i ) La  France 
Gonvièndroit-elle  de  ce  que  MM.  ne  ceflent 
de  dire , & que  certainement  ils  ne  croyenc 
pas , que  s’ils  réfiftent  air  Roi , c’eft  pour 
l’honneur  du  Roi  lui-même,  pour  le  maim 
tien  de  fa  Couronne  &c  pour  le  bien  de 

fes  peuples  ? Ceux  de  mes  Concitoyens 

que  les  procès  ont  ruinés  par  des  lenteurs 
'affeétées , ou  des  chicanes  odieufes , ou 
des  Arrêts  iniques,  achèveront  le  Tableau. 

Je  refpeéte  le  Magiftrat  dans  fon  exil} 
je  defire  qu’il  le  faffe  cefl'er,  par  fon  re- 
tour aux  principes  inaltérables  de  la  Mo: 
narchie. 

ce  que  rhétédité  étant  attribuée  à perpétuité , elle  fait 
» un  perpétuel  préjudice  à la  Couronne  , de  laquelle  les 

35  Offices  font  domaniaux » Ce  Difcours  d^un  Député 

fe  trouve  dânls  un  Recueil  imprimé  en  I614. 

■ ( i)  Dans  toutes  les  AfTemblées  d'Etats  Généraux  dont  les 
Cahiers  font  eonfervés,  il  y a eu  des  réclamations , plaintes 
& doléances  fut  les  injuftices  du  Palais  j ôc  nommément 
du  Parlement.  Fqÿq  Monfirelety  le  Recueil  de  Quinet ^ 
Camu/àt,  6’c* 


